
COMPTE RENDU CDAS 5 Juin 2023

Declaration liminaire 

Une mobilisation historique contre la réforme des retraites, injuste et brutale, a lieu en
France depuis le début de l’année. 

Une très large majorité de la population continue de rejeter cet énorme recul social.

Les organisations syndicales restent unies contre ce projet et appellent ensemble à une
nouvelle  journée de grèves  et  de manifestations  sur  l’ensemble du territoire  le  6 juin
prochain,  en  soutien  à  la  proposition  de  loi  supprimant  l’âge  légal  et  l’accélération  de
l’allongement de la durée de cotisation.

En Gironde comme ailleurs, dans un contexte de forte inflation, en parallèle à la nécessaire
augmentation des salaires, des retraites et pensions, des minimas sociaux et des bourses
d’études,  l’action  sociale,  doit  pouvoir  réellement répondre aux  besoins  des  personnels,
qu’ils soient actifs ou retraités. 

Et les besoins d’action sociale sont là. 

Besoin de lien mis à mal  après une crise sanitaire sans précédent,  besoin d’évasion,  de
culture, d’activités sportives …. dans un contexte économique qui contraint beaucoup de nos
collègues à éradiquer ce genre de dépenses, au profit d’autres, plus impérieuses… autant
dire que par les temps qui courent, l’action sociale est incontournable.

Elle doit également oeuvrer à de bonnes conditions de vie au travail, la restauration en fait
partie, c’est un élément essentiel d’équilibre et de bien être. 

La pause déjeuner doit être un moment de convivialité et de détente,  dans des locaux
adaptés,  à  un  prix  raisonnable  :  bien  manger  des  aliments  sains,  de  qualité,  produits
localement dans des locaux propres et adaptés à la pause déjeuner, est donc un impératif ! 

Nous lisons ce thème de la restauration à l’ordre du jour de ce CDAS. 

Etant entendu que cette thématique figurait déjà dans la note d’orientation collective au
chapitre de « la poursuite de la réforme de l’action sociale », vous comprendrez que voir ce
point à l’ordre de ce jour puisse être inquiétant. 

En effet, déjà en 2019, un simulacre de sondage pointait la prétendue inadéquation de la
restauration  collective  aux  besoins  des  agents,  quand  il  était  fait  fi  d’autres
problématiques telles que la perte de pouvoir d’achat  la mauvaise qualité des repas• le coût
élevé de certains restaurants collectifs … 



Voilà que la crise COVID est venue offrir au Secrétariat Général, un alibi nouveau à travers
le télétravail, les «travailleurs nomades » qui justifierait probablement une nouvelle coupe
drastique dans cette offre sociale que représente la restauration collective. 

La CGT considère qu’il est intolérable que des agents ne puissent accéder à une offre de
restauration collective, équilibrée et à des tarifs sociaux. 

De même, la CGT revendique l’augmentation de la valeur faciale du titre restaurant à son
maximum légal fixé pour la part employeur à 5,92€ ainsi qu’une participation de sa part à
hauteur de 60 %.

Après  les  résidences  EPAF,  les  délégations  départementales  de  l’action  sociale,  la
restauration collective ne doit pas être la prochaine entité sociale sacrifiée au nom de ce
que vous nommez « réforme de l’action sociale », qui n’est autre que budgétaire.

Compte Rendu 

- Approbation du PV du CDAS du 15/12/2023 à l’unanimité

Le  CDAS  a  eu  pour  mission  de  se  prononcer  sur  la  répartition  du  budget  alloué  au
département, soit 107 829€.

Les actions suivantes ont été discutées et approuvées :

- actions à destination des actifs et familles :

Cité de l'espace (24 juin 2023)
Planet exotica (16 septembre 2023)
chèque sport
chèque culture 
abonnement Bayard press (3-11 ans) 
Conseils juridiques pour les actifs 

- actions à destination des retraités:
   les sorties     :  

séjour EPAF saint lary
Neuvis sur l'Isle
Cité de l'espace 
Castillon la Bataille
Pujol Penne d'Agennais
Fête de la truffe sortie en 2024

les autes actions     :  
repas de fin d'année à l’Ange bleu.
Colis noël pour les retraités les plus âgés 

-   Arbre de noël du 6 Décembre 2023:  

La journée arbre de Noël aura lieu au cirque Médrano. Le choix des cadeaux a été augmenté
d'une lettre pour toutes les tranches d'ages sauf pour la tranche 0/2 ans.



Les 13/14 ans auront droit à une e-cadeau dématérialisée.
Cette  année  le  catalogue  de  jouets  ainsi  que  la  demande  du  cadeau  de  noël  seront
dématérialisés et gérés par le prestataire.

- Autres actions :

Deux  autres  actions  ont  été  votées  et  seront  mises  en  place  en  fonction  des  crédits
restants en fin  d’année et…. dans l’hypothétique levée de la  fameuse réserve qui  vient
amputer le budget de l’action locale tous les ans. 
La demande de la levée de la réserve sera présentée par la Délégation, argumentée par les
actions votées suivantes :

- une aide au BAFA pour les enfants des agents, « qualification » dont le prix est 
un frein pour nombreux enfants d’agents. 
La CGT est favorable à cette action, néanmoins compte tenu du prix de ce diplôme,
et des besoins en recrutement nationaux, notamment dans notre administration,
nous souhaitons voir cette action prise en charge par EPAF.
Pourquoi pas fidéliser les animateurs qui bénéficieraient de ce financement auprès
d’EPAF en vue d’animer les colonies de vacances EPAF ? A suivre ...

- Stage de connaissance de la sécurité routière pour les retraités.

Le Fonds d'initiative locale:

3 actions innovantes ont été retenues par le Secrétariat Général pour la Gironde:

-  action  anti-gaspillage à  travers  un  atelier  cuisine:  « cuisiner  avec  ce qu'on  a  dans  le
frigo ». Cette action sera proposée pour les actifs et les retraités avec une participation
de 5 euros par personne (prix public 40 euros ). Il sera prévu 7 séances de 10 personnes,
lieu de l'action : Bordeaux.

-  esthétique sociale  : cette action permet aux personnes malades ou handicapées d'avoir
accès  à  un  soin  de  bien  être.  Cette  action  sera  pilotée  par  les  assistantes  et
correspondantes sociales.

- un resto un livre : cette action a pour but de favoriser le lien, elle se déroulera sur 5 sites
( Lesparre, Arcachon, Libourne, Langon et Bordeaux ) permettra la rencontre d'actifs et
de retraités, d’échanger… autour de livres et d'un repas. (éventuellement en présence d’un
auteur si le budget le permet). Les participants devront amener un livre qu'ils offriront à
une autre personne. Une participation de 5 euros sera demandée,

La restauration:

Dans déclaration liminaire la CGT rappelle qu'en raison de l'inflation, une augmentation de
la subvention des RIA et des RIF et du ticket restaurant est plus que nécessaire. La CGT
fait remarquer un déséquilibre entre la subvention d'un repas dans RIA et la part de la
prise en charge d'un ticket restaurant.



Organisation délégation de l’action sociale 33 suite à réforme de l’action sociale ...

Catherine Brice déléguée départementale de l’action sociale 33 prend sa retraite.
La responsable régionale de l'action sociale nous a assurés que ce poste ne sera pas pourvu
par un contractuel  et qu'elle remplacerait tous les postes vacants. 
La  plus  grande  vigilance  s’impose  …  dans  un  contexte  de  refonte  des  trames
départementales : spécialisation, mutualisation, … sont les maîtres mots qui reviennent en
boucle et on sait bien que ces mots sont souvent synonymes de ...suppressions d’emplois. 

Questions diverses:

1) La CRECHE     de la cité !!  
Encore une fois, La CGT a évoqué le sort de la crèche de la cité administrative
Cela fait des années que la crèche de la cité administrative appelle toute notre vigilance...
Or nous apprenons que la mairie de Bordeaux qui avait la gestion de cet établissement en
contrepartie  d’une occupation  gratuite de ce domaine de l’État,  se retire  purement et
simplement.
Et si cela ne suffisait pas, nous apprenons que la crèche ferme le 30/08/2024, pour cause
de travaux de mise aux normes, et que pire, pour le moment, personne n’est prêt à financer
ces dits travaux.

On ne va pas se mentir, 
Notre crainte est de la voir fermer tout court, ce qui est inimaginable.

Une  motion  intersyndicale  va  être  rédigée,  afin  de  saisir  le  secrétariat  général,  la
préfecture, le but étant de conserver absolument ce conquis social dans le giron public.
D’autres actions sont à l’étude, nous vous tiendrons informés dès qu’elles seront définies.

2) les bébés des douaniers ont besoin de nounous aussi !!
Très compliqué voire impossible de faire garder ses enfants quand on travaille la nuit,
les we … cette contrainte peut peser lourd dans les choix professionnels, surtout ceux
des mamans du reste.
La CGT revendique un mode de garde à destination des enfants de parents aux horaires
atypiques (douane branche surveillance par ex) en s’inspirant de la démarche du Ministère
de l'Intérieur qui pallie à ce problème en recourant à un partenariat avec les mairies, RAM,
en créant un pool d’assistantes maternelles acceptant ces contraintes. 

3) problématique du logement en région bordelaise
La CGT a rappelé la difficulté des agents à trouver des logements sur la région bordelaise.
Contrairement à d’autres départements où le coût du logement est réputé pour être le
même qu’en Gironde, l’indemnité de résidence n’est pas attribuée. Cela n’est pas acceptable,
d’autant  que  notre  département  voit  arriver  tous  les  ans,  des  agents  stagiaires,  aux
revenus en totale inadéquation avec le niveau de vie de la région bordelaise..
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